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Introduction
La disponibilité des médicaments essentiels est un pilier des soins de santé 

de qualité, cependant, près de la moitié de la population africaine n’a pas un 

accès régulier aux produits de santé. Une étude de l’Organisation Mondiale 

de la Santé (OMS) a conclu que la moyenne de disponibilité 

des médicaments essentiels dans les établissements de santé en Afrique 

n’était que de 61,5 %, la moyenne de disponibilité dans les établissements 

de santé des secteurs public et privé étant respectivement de 40 % et de 

78,1 %.1 En raison de la faible disponibilité des médicaments dans les 

établissements publics de santé, de nombreux africains doivent se rendre 

dans des établissements privés pour obtenir le traitement dont ils ont 

besoin, à un prix nettement plus élevé 2, ou renoncer à tout traitement. La 

faible disponibilité des médicaments de qualité ainsi que leur accessibilité à 

la fois financière et geographique très limitée affectent les comportements 
en matière de quête des soins de santé, ce qui contribue à son tour à un taux 

élevé de morbidité en Afrique.3

Le renforcement des chaînes d’approvisionnement de la santé publique afin 
d’accroître la disponibilité des médicaments en Afrique n’est pas une fin en 
soi, mais les efforts déployés pour valoriser les capacités du secteur privé 
local révèlent des perspectives prometteuses. L’une d’entre elles consiste 

à renforcer la collaboration avec les distributeurs pharmaceutiques privés 
locaux, des entreprises qui achètent et fournissent des médicaments aux 
hôpitaux, aux pharmacies et aux autres établissements de santé. Cette 
possibilité a été largement ignorée par de nombreux gouvernements de pays 

à revenu faible ou intermédiaire et par les bailleurs de fonds mondiaux du 

secteur de la santé.

L’échéance de la couverture santé universelle (CSU) approchant 

à grands pas, il est nécessaire de renforcer la collaboration 

entre les gouvernements et les distributeurs privés locaux au 

niveau du continent africain.

VillageReach et l’Association de Distribution Pharmaceutique Africaine 
(ADPA) collaborent pour renforcer la collaboration entre les secteurs 

public et privé et ont mené une analyse comparative afin de mieux 
comprendre où et comment les distributeurs privés fournissent des 

produits de santé sur le continent. Cette note technique présente les 
résultats de l’analyse comparative.

1  Yenet A, Nibret G, Tegegne BA. Challenges to the Availability and Affordability of Essential Medicines in African 
Countries: A Scoping Review. Clinicoecon Outcomes Res. 2023 Jun 13;15:443-458. doi: 10.2147/CEOR.S413546. 
PMID: 37332489; PMCID: PMC10276598.  https://pmc.ncbi.nlm.nih.gov/articles/PMC10276598/ 

2  Eze P, Lawani LO, Agu UJ, Acharya Y. Catastrophic health expenditure in sub-Saharan Africa: systematic review 
and meta-analysis. Bull World Health Organ. 2022 May 1;100(5):337-351J. doi: 10.2471/BLT.21.287673. Epub 
2022 Apr 4. PMID: 35521041; PMCID: PMC9047424. https://pmc.ncbi.nlm.nih.gov/articles/PMC9047424/

3 Health in Africa. Nat Commun 15, 967 (2024). https://doi.org/10.1038/s41467-024-45268-1

VillageReach 

travaille avec les 

gouvernements, 

le secteur privé, 

les partenaires et les communautés 

pour mettre en place des systèmes 

de soins de santé primaires réactifs 

qui fournissent des produits, des 

informations et des services de santé 

aux personnes les plus isolées. En tant 

qu’organisation mondiale de santé à but 

non lucratif, VillageReach combine son 
expertise en matière de santé publique, 

de technologie et d’engagement du 
secteur privé afin d’apporter des 
innovations qui sauvent des vies et de 

résoudre des problèmes cruciaux liés 

aux systèmes de santé.

Association de Distribution 

Pharmaceutique Africaine 

 a été créée en 2019 comme étant 

la seule association de distribution 

pharmaceutique couvrant l’ensemble 
du continent africain. L’ADPA vise 

à améliorer la distribution efficace 
des produits pharmaceutiques 
dans toute l’Afrique et à promouvoir 

la collaboration entre les chaînes 
d’approvisionnement en médicaments.
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(Il s’agit d’entreprises qui 
s’autofinancent grâce à leur 
ventes. Elles ne dépendent pas 
du financement des bailleurs 
de fonds pour couvrir leurs 
coûts de fonctionnement).

Médicaments 
essentiels
(selon l’OMS)

Entreprises 
commerciales

FIGURE 1 : Périmètre géographique de l’analyse comparative - pays et thèmes

PRODUITS :

DISTRIBUTEURS :

Périmètre de l’analyse comparative
VillageReach et ADPA ont mené une analyse comparative dans 10 pays 
africains entre 2023 et 2024 (figure 1) pour répondre à la question 
suivante : Quels sont les pays africains qui ont intégré les distributeurs 

pharmaceutiques privés locaux en tant que fournisseurs de médicaments 

essentiels dans leurs systèmes de santé publique ? VillageReach a commencé 
à travailler sur l’intégration des distributeurs privés en République 

démocratique du Congo (RDC) en 2021. Les informations disponibles sur 
l’intégration des distributeurs privés dans les chaînes d’approvisionnement 
de la santé publique en Afrique étant limitées, VillageReach a entamé un 
projet d’analyse comparative afin de soutenir le plaidoyer et le partage des 
connaissances. La figure 1 présente le périmètre et les thèmes de l’analyse 
comparative. Voir l’annexe pour les définitions thématiques. Sur les dix 
pays africains étudiés, quatre étaient anglophones, cinq francophones et un 
lusophone.

Les informations ont été recueillies à l’aide d’entretiens avec les parties 

prenantes et d’un sondage en ligne. VillageReach et ADPA estiment que 
les résultats de ces 10 pays sont représentatifs du continent africain. 

Cependant, bien que des entretiens aient été menés avec des experts de la 
chaîne d’approvisionnement des secteurs public et privé (gouvernement, 
pharmaciens et distributeurs), les résultats n’ont pas été comparés à ceux 
d’une tierce partie.
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Les résultats de l’analyse comparative sur 

la participation des distributeurs privés 

dans les chaînes d’approvisionnement 
de la santé publique (illustrés en figure 
2) montrent que seuls quatre des dix 

pays utilisent des distributeurs privés 

pour approvisionner régulièrement les 

hôpitaux et les établissements de soins 
de santé du secteur public. Les six autres 

pays ne font appel à des distributeurs 

privés que pour fournir des médicaments 

lors des urgences sanitaires ou des 

ruptures de stock, ou n’utilisent pas de 

distributeurs privés pour approvisionner 

les hôpitaux publics et autres 
établissements de santé. (Voir l’annexe 

pour les résultats détaillés par pays).

FIGURE 2 : Participation des distributeurs privés locaux aux 
chaînes d’approvisionnement des systèmes de la santé publique

Résultats de l’analyse 
comparative : 
Les facteurs d’intégration
Ces résultats indiquent quatre principaux facteurs qui contribuent 

à accroître la participation des distributeurs privés aux chaînes 

d’approvisionnement en produits de santé publique : (1) le niveau 

de participation des distributeurs privés, (2) l’existence d’un cadre 

juridique, (3) le modèle opérationnel des distributeurs privés, et (4) la 

source de financement.
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Cadre juridique
L’étude a révélé que l’existence d’un cadre juridique et son application 

efficace sont des facteurs d’intégration importants qui influencent le niveau 
de participation des distributeurs privés, la quantité et le type de produits 

distribués, ainsi que la couverture géographique.

L’existence d’un cadre juridique est importante non seulement pour motiver 

la participation du secteur privé, mais aussi pour fournir la réglementation 

nécessaire à la lutte contre la contrefaçon et les produits sous-standards4. 

Sur les quatre pays qui font régulièrement recours à des distributeurs privés, 

le Malawi, le Rwanda et la Tanzanie disposent de cadres juridiques solides 

qui couvrent l’autorisation de mise sur le marché des médicaments et les 
réglementations relatives aux opérations et à la participation des distributeurs 

privés. Ces cadres permettent aux distributeurs privés locaux de ces pays 
de fournir davantage de produits de santé dans tout le pays (figure 3). En 
revanche, en RDC, bien qu’il existe une loi visant à promouvoir la participation 
des distributeurs privés, elle ne prévoit pas encore des mesures d’application 

claires, ce qui limite leur engagement dans la chaîne d’approvisionnement de 
la santé publique.

Pas de cadre juridique, 
permet de répondre aux 

appels d'offres seulement

Un cadre juridique, 
mais des mesures 

d'application absentes 
Cadre juridique 

appliqué 

Approvisionnement 
régulier 

Médicaments 
essentiels et 

dispositifs médicaux 

Médicaments essentiels, 
fournitures médicales, 

orthopédie et équipements  

Médicaments 
essentiels et matériel 

chirurgical 

Médicaments essentiels 
et fournitures médicales 

Médicaments essentiels 
sous forme injectable 

uniquement 

Médicaments pour 
les hôpitaux 
uniquement 

0–25%
DE COUVERTURE

25–50%
DE COUVERTURE

75–100%
DE COUVERTURE

Approvisionnement 
régulier 

Approvisionnement 
d'urgence/rupture de stock 

 Sénégal Burkina FasoRDC TanzanieMalawi Rwanda

FIGURE 3 : L’impact du cadre juridique 

4  Wada YH, Abdulrahman A, Ibrahim Muhammad M, Owanta VC, Chimelumeze PU, Khalid GM. Falsified and substandard 
medicines trafficking: A wakeup call for the African continent. Public Health Pract (Oxf). 2022 Feb 26;3:100240. doi: 
10.1016/j.puhip.2022.100240. PMID: 36101748; PMCID: PMC9461548. https://doi.org/10.1016/j.puhip.2022.100240
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Parmi les six pays restants, aucun ne disposait d’un cadre juridique pour 

l’intégration des distributeurs privés dans la chaîne d’approvisionnement 
de la santé publique. Toutefois, le Sénégal, le Burkina Faso et le Cameroun 
disposaient d’un processus formel permettant aux distributeurs privés 

locaux de répondre à des appels d’offres pour approvisionner les 
centrales d’achat ou les programmes nationaux d’approvisionnement 
en médicaments. Ce processus a permis une certaine participation des 
distributeurs privés, mais avec une portée limitée (à la fois en termes de 

produits et de couverture géographique) par rapport aux pays disposant 
d’un cadre juridique favorable. Par exemple, le Mozambique dispose 

d’une loi interdisant la participation des distributeurs privés à la chaîne 
d’approvisionnement de la santé publique en dehors des situations 
d’urgence sanitaire, ce qui se traduit par une participation minimale des 

distributeurs privés.

Crédit photo :  
John Beale

Ces résultats démontrent l’existence d’un lien important entre le niveau de participation 

des distributeurs privés et l’existence d’un cadre juridique favorable. Dans les pays 
dépourvus de cadre juridique, la participation des distributeurs privés aux chaînes 

d’approvisionnement en produits de santé publique était limitée, voire inexistante 

(moins de 25 %), tandis que les pays dotés d’un cadre juridique favorable faisaient 

régulièrement appel à des distributeurs privés pour fournir une gamme plus large 

de produits de santé à une zone géographique plus étendue.

Modèle opérationnel
L’existence d’un cadre juridique dans un pays a également influencé le 
modèle opérationnel des distributeurs privés. Dans les trois pays dotés 

d’un cadre juridique favorable, les distributeurs disposaient d’entrepôts 
au niveau infranational (province, district ou comté). Il s’agit d’un aspect 

important de l’intégration des distributeurs privés, car les distributeurs 

dont les entrepôts sont plus proches des points de service de santé (tels 
que les établissements de santé dans les zones reculées) peuvent avoir 

des coûts de transport moins élevés et être en mesure de répondre plus 

rapidement aux besoins d’approvisionnement. Les distributeurs privés 

du Cameroun, de la RDC, du Burkina Faso, du Sénégal, de la Côte d’Ivoire 
et du Mozambique ne disposaient d’entrepôts qu’au niveau national - 
probablement en raison de l’absence d’un cadre juridique favorable. 

Cela signifie que les distributeurs privés dans ces pays étaient plus 
susceptibles d’avoir des coûts de transport plus élevés, ce qui a eu pour 

conséquence que les hôpitaux et autres établissements publics de santé 
paieraient des prix plus élevés pour les produits de santé.

Les entrepôts infranationaux plus 
proches des points de prestation de 
services (c’est-à-dire les hôpitaux et les 
établissements de santé) permettent:

des coûts 

de transport 

réduits

une capacité 

à répondre 

rapidement  

aux commandes 

publiques
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Financement
Indépendamment du niveau de participation des distributeurs privés ou 

de l’existence d’un cadre juridique favorable, la plupart des pays utilisaient 

une combinaison de financements des donateurs et du gouvernement pour 
payer les distributeurs privés locaux. Trois pays (le Malawi, le Rwanda et le 

Cameroun) se sont appuyés uniquement sur des fonds publics pour acheter 
des médicaments à des distributeurs privés.

FIGURE 4: Modèle de financement pour les distributeurs privés 

Étant donné que de nombreux gouvernements africains ont des 

priorités concurrentes en matière de santé et des budgets limités, il est 

courant que les pays dépendent du financement des bailleurs de fonds 
pour renforcer les systèmes de santé. Cela signifie qu’une collaboration 
durable entre les gouvernements et les distributeurs privés nécessite des 

partenariats solides avec les bailleurs de fonds.
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Possibilités 
de collaboration renforcée

Les résultats de cette analyse comparative, mettent en évidence le potentiel 

d’intégrer les distributeurs privés locaux en tant que fournisseurs des 

chaînes d’approvisionnement de la santé publique en Afrique. Les systèmes 
de santé publique s’appuient souvent sur les distributeurs privés pour 

approvisionner les hôpitaux et établissements des soins de santé du secteur 
public en cas d’urgence sanitaire ou de pénurie de médicaments vitaux. 

Par conséquent, le décalage entre l’intégration formelle par le biais d’un 

cadre juridique favorable et l’utilisation réelle des distributeurs privés en 

tant que fournisseurs signifie que de nombreux pays ne maximisent pas 
le potentiel de ces distributeurs pour augmenter l’accès aux médicaments 

pour la population. Lorsque les distributeurs privés ne disposent pas de 

l’environnement politique favorable nécessaire à l’approvisionnement 

régulier en médicaments, ils ne sont pas incités à développer des modèles 

opérationnels pour fournir tous les médicaments essentiels dans une zone 

géographique plus large. Ils ne sont pas non plus incités à mettre en place 
des opérations commerciales et logistiques au niveau infranational qui 

réduiraient les coûts de transport et garantiraient aux communautés les 

moins bien desservies un accès équitable aux produits de santé.

La couverture santé universelle nécessite des chaînes d’approvisionnement en santé publique 

performantes, équitables, centrées sur les personnes, résilientes et durables. Pour créer des chaînes 

d’approvisionnement dotées de ces attributs, il faut une collaboration accrue entre les secteurs 

public et privé, et l’intégration des distributeurs privés est un moyen important d’y parvenir.

Grâce à cette intégration, les gouvernements peuvent mieux répondre 

à la demande de produits de santé de qualité, ce qui permet d’accroître 
la disponibilité des médicaments dans tous les établissements de santé, 

même dans les communautés les plus difficiles à atteindre. En outre, 
cette collaboration profite aux distributeurs privés grâce à l’augmentation 
des revenus provenant des commandes régulières, ce qui peut à son 

tour stimuler la croissance de l’économie locale. VillageReach et l’ADPA 
encouragent tous les pays africains à faciliter l’intégration et la participation 

des distributeurs privés en tant que fournisseurs pour l’approvisionnement 

en produits de santé au niveau des formations sanitaires publiques afin d’en 
accroître la disponibilité et de garantir que tout le monde, partout, dispose 
des soins de santé nécessaires pour se développer.

En apprendre 
plus
Pour plus d’information concernant 

cette étude comparative, contactez :

Martin Mahombisa 

chef de projet Distributeurs privés,  
martin.mahombisa@villagereach.org

Arnold N’Guessan 

Directeur exécutif, 

ADPA 

arnold.nguessan@ADPA-africa.com
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Cadre 
juridique

Participation des 
distributeurs 
privés

Modèle 
opérationnel

Financement 

Couverture 
géographique 

L’étendue géographique de la 
chaîne d’approvisionnement 
de la santé publique du pays 

qui est approvisionnée par des 

distributeurs privés. 

Produits 
concernés 

Les types de produits de santé 

fournis par les distributeurs 

privés.

Pays

La loi et la législation en 

place qui sont favorables 

ou non à la participation 

des distributeurs privés à la 

chaîne d’approvisionnement 
publique.

Le modèle de participation des 

distributeurs privés à la chaîne 
d’approvisionnement de la santé 

publique sur une base régulière et 

récurrente, par opposition à une 

participation en cas de besoin ou 

d’urgence.  

Comment les produits sont 
stockés et livrés au niveau 

infranational (province, district, 

comté), soit à partir d’entrepôts 
nationaux, soit à partir 

d’entrepôts.

Qui finance les achats des 
produits de santé pour le 

compte des formations 

sanitaires de la santé publique 

auprès des distributeurs 

privés?

Tanzanie Oui 
Approvisionnement 
régulier 

Entrepôts 
nationaux et 
infranationaux 

Gouvernement et  
bailleurs de fonds 

75 –100%

Médicaments 
essentiels, fournitures 
et équipements

Rwanda Oui 
Approvisionnement 
régulier 

Entrepôts 
nationaux et 
infranationaux 

Gouvernement 
75–100%

Médicaments 
essentiels et dispositifs 
médicaux

Malawi Oui 
Approvisionnement 
régulier 

Entrepôts 
nationaux et 
infranationaux 

Gouvernement 
75–100%

Médicaments essentiels 
et fournitures 
chirurgicales

RDC
Oui, mais pas 
appliqué

Approvisionnement 
régulier 

Entrepôts 
nationaux et 
infranationaux 

Gouvernement et  
bailleurs de fonds 

25–50%

Médicaments 
essentiels

Burkina Faso
Non, mais 
procédure d’appel 
d’offres formelle 

Selon le besoin 
Entrepôts 
nationaux et 
infranationaux 

Gouvernement et  
bailleurs de fonds 

0–25%
Selon le besoin

Sénégal
Non, mais 
procédure d’appel 
d’offres formelle 

Urgences et ruptures 
de stock 

National 
uniquement 

Bailleurs de fonds
0–25%

Selon le besoin

Côte d’Ivoire Non Urgences sanitaires
National 
uniquement 

Gouvernement et  
bailleurs de fonds 

0–25%
Selon le besoin

Cameroun Non 
Urgences et ruptures 
de stock 

National 
uniquement 

Gouvernement 
0–25%

Selon le besoin

Mozambique Oui, mais restrictif Urgences sanitaires
National 
uniquement 

Gouvernement et  
bailleurs de fonds 

0–25%
Selon le besoin

Annexe : Thèmes et résultats de l’analyse comparative par pays
Les facteurs d’intégration
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